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Leshôpitaux vont partager leurs
infos sur le traitement des cancers

Pouvoir déterminer pour chaque
patient cancéreux le traitement le
plus approprié tout en assurant la
viabilité financière du système des
soins de santé: tel est l'objectif pour-
suivipar la plateforme collaborative
Code (pour Collaboration for onco-
logy data in Europe). Laplate forme
vient d'être lancée en Belgique pour
les professionnels de la santé et les
centres de traitement du cancer.
Une centaine d'hôpitaux en Europe
sont parties prenantes au projet,
dont un en Belgique, la clinique
Saint-Luc à Namur (Bouge). D'autres
devraient suivre.

L'accèsrapide et simple à cesdon-
nées offre plusieurs avantages. Pre-
mièrement, pour un oncologue

dans un hôpital, il est intéressant de
savoir si son travail se situe dans la
ligne générale de ses confrères en
Europe. Deuxièmement, il pourra
par ce biais se tenir au courant des
évolutions, parfois très rapides, sur
le terrain.

Plusieurs questions subsistent
encore. Ainsi, comment encadrer
l'utilisation des données anonymi-
sées hors milieu académique? Et
comment pérenniser un système
qui émane au départ du secteur
privé? Soit on intègre Code dans
l'environnement existant, sachant
que le système ne va pas remplacer
le registre du cancer par exemple.
Soit les pouvoirs publics reprennent
le dispositif. LIRE EN PAGE 4

Leshôpitaux vont pouvoir partager
les données sur le traitement des cancers

La plateforn1e européenne Code
rassemble des données sur le traite-
n1ent des cancers. En Belgique, la
clinique St-Luc à Namur est partie
prenante. Des questions subsistent
quant à la pérennité du projet.
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P
ouvoir détermin ••r pour
chaque pad ••nt canocéreux 1."
traitement le plus approprié
tout en assurant la viabilité
fmancière du système des
soins d••santé: tel est l'objeçtif

poursuivi par la plateforme collaborative
Code (pour Collaboration for Oncology
Data in Europe). La plateforme vi••nt d'être
lancée en Belgique à destination des pro-
fessionnels de la santé et des centres de

traitement du cancer. Elle a été développée
par IQVIA (société américaine spécialisé ••
dans les t••chnologies de l'information dfo
ta santé), en collaboration avec la
Fondation contre le canc ••r, le C••ntr •. du
canc ••r de Sci••nsano (l'ex-[nstitut sci••nti·
fique de santé Pllb[iqu ••) et 5[0 (Society of
Onco]ogy Nurses).

Un ••centaine d'hôpitaux en Europe sont
partil:' prenante au projet, dont un en Bel·
giqu ••• la clinique Saint-Luc à Namur
(Bouge). D'autres devraient suivre. Quant à
taFondation contre le Canœr, elle fait partie
du comité d'accompagnement du projet,
mais eUen'y a aucun intérêt financier, insist ••
Dr. Didier Vander Steichel, directeur de [a
Fondation. «Cequi nous a convaincus de par-

cancérologie de précision
Awc la complexité croissante d••s protocoles
de traitement, on a vu arriver des traite·
ments ciblés, dom l'immunothérapie est un
exemple. Cette «cancérologie de précision.
suppose de faire intégrer un grand nombre

de données sur le pati ••nt pour adapter la
stratégi ••d••trait ••ment

Des études cliniques existent certes, mais
elles ne monU-ent qu'une partie de la réalité.
Deux catégori ••s de patients sont en effet ex-
clues des études cliniques: les enfants et les
patients très âgés. Beaucoup sont dès lors
traités sur bas ••d'extrapolations d'études
cliniques réalisées chez des patients plus
jeunes. Avec la plateform ••Cod ••par contre,
on aura accès à des données du monde réel
qui permettront de vérifier [a réalité du trai-
tement médicamenteux pour teI ou tel can-
cer.

raceès rapid ••et simple à ces données of·
fre p[usil"lIDiavantages. Premièr ••m ••nt, pour
lUI oncologue dans un hôpital, il est inté-
ressant de savoir si son travail se situe dans
la ligne générale d••ses confrères en Europe.
Deuxii'mement, il pourra par ce biais se te·
nir au courant des évolutions, parfois trés
rapides, sur 1•• terrain. Tout le monde y

gagne, que ce soit le praticien, ]e patient ou
les pouvoirs publics, confrontés à une mé-
decine cancéreuse toujours p[uschère.

le dispositif o[(re par ailleurs trois avan-
tages opérationnels. Un: le logiciel ne de-
mande pas de double enregistrement, c'est
un système d'extraction d••s données sans
qu'il soit nécessaire de revoir]a priX'édure
d'enregistrement. On évite ainsi toute sur·
charge administrative. Deux; ça De coûte
rien aux hôpitaux car tout est pris en charge
par le fournisseur informatique. Trois emm:
le système ••st conform ••aux normes RGPD
relàtives à la protection de la vi•• privée et
du secret médical.

Assurer la pérennité
P]u.sieurs challenges demeurent toutefois,
selon Didier Vander Steichel D'une part, il
faudrait, selon lui, élargir le spectre aux trai-
tements non-médicamenteux, (omm •• [es
traitements chirurgicaux ou la radiothéra-
pie_D'autre part, il faudrait intégr ••r ['irrup-
tionde la biologie mo]éculair ••.

Sans oublier qu'il faudrait interconnecter
Code,qui est une initiative du secteur privé,
av••c l'ensemble des logiciels d'enregistre-
ment existants, ne s••rait.c ••que pour éviter
de doublonner avec le registre du cancer,
qui rass ••mble des données épidémiolo-
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giqUl:S,oU avec le ré~eau "health d.lIal>initié
par les pouvoirs publics. "Les acteurs du ré-
seau officiel poseront il juste titre la question
de lapérennité de l'outi~c'est une question qu'il
Jalldm régler», prévient le Dr. Vander Stei-
chel.

Autre question: comment encadrer l'uti-
lisation des données anonymisées hors mi-
lieu académique? .Si le secteur pharmaceuti-
que y a consacn' des III/!}'l'ns importants, c'est
que celafait partie d'une stmtq,>iecommemare.
11ne faut certes pas diaboliser celle-ri mais il
Jaut s'assurer que les choses se Jont dans la
dart!! l'lia tmnsparence». recommande Didier

Vander Stdchel. "Nous ne sommes qu'ulle
pièce du puzzle», relativise un responsable
d 1QVIA .Nous nous efforçons, JXlr le biais de
ce partage d'information, d iJbtellir ulle masse
critique n!!œssaire pour le traitement des can-
œrs ral'l?S»,pr&ise-t -il.

Deux scénarios s'offrent pour le futur.
Soit on intègre Code dans ('environnement
existant, sachant que le système ne va pas
remplacer le registre du canter mais qu'il
faudra néanmoins garantir la pérennité de
l'outil. Soit les pouvoirs publics reprennent
le dispositif. Reste à voir à quel niveau: belge

OU européen?La Belgique Il 'estjamais qu'ull
confetti sur la scène internationale», signale le
Dr. VanderSteichel.

Le traitement du cancer 5e situe actuel-
lement à la croisée des chemins, selon lui.
-IIfaudra qI/l.', de toutes parts, des ••jfiJrts soi,,"t
réalisés. Us pouvoin<publics doivent proposer
des ~tèmes de remboursement mielL'<adupt,:s
al/X besoins des p(ltiellrs, QU(lnt à l'ilidlLlme,
elle devra fa ire des effarts de transparence. Car
invuqu ••r lesfrais d••mherelu.' est un peu cC/urt
comme réponse. L'industrie devlTJ se justifier
davantage polir aniwr à un prix jusrifiable.!>
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